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	Résumé

Le présent document contient le rapport du rapporteur de l’organe subsidiaire rendant compte des résultats des réunions tenues depuis sa création par la décision 2.COM 8 et complète le document 2.EXT.COM/CONF.201/6.


I. 
Antécédents 

1.
Lors de sa deuxième session ordinaire (Tokyo, 3-7 septembre 2007), le Comité a décidé de créer un organe subsidiaire chargé de préparer pour sa prochaine session un document sur les modalités possibles de participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention, sur la base des commentaires fournis par les États parties (décision 2.COM 8). Les États membres élus dans l’organe subsidiaire sont: l’Algérie, la Belgique, le Japon, le Pérou, la Roumanie et le Sénégal. 

· Première réunion de l’organe subsidiaire (Paris, 7 novembre 2007)

2.
Le 7 novembre 2007, l’organe a tenu sa première réunion à Paris au cours de laquelle le Sénégal a été élu Président, le Japon Rapporteur, et l’Algérie et la Roumanie Vice-présidents.

· Deuxième réunion de l’organe subsidiaire (Bucarest, 15 décembre 2007)

3.
L’organe subsidiaire a tenu sa deuxième réunion à Bucarest (Roumanie) le 15 décembre 2007 sur invitation du Ministère de la Culture et des Cultes de la Roumanie (voir rapport en annexe 1). 

II. 
Troisième réunion de l’organe subsidiaire et réunion d’experts (Vitré, 28-30 janvier 2008)

4.
Une troisième réunion a eu lieu à Vitré (France) les 28 et 30 janvier 2008 au cours de laquelle un projet de directives opérationnelles a été élaboré. Cette réunion a bénéficié de l’apport d’une réunion d’experts qui s’est tenue les 28 et 29 janvier 2008, sur invitation du Ministère de la culture de la France (voir liste des participants en annexe 2). 

Réunion de l’organe subsidiaire (28 janvier 2008 - matin)
5.
La réunion a été ouverte par M. Pape Massène Sène, Président de l’organe subsidiaire qui a rappelé le travail accompli dans les réunions précédentes. Il a souligné qu’il convient de définir, au cours de la réunion, les relations entre les trois types d’intervenants (communautés, experts et États) ainsi que la nature de leur rôle aux différents niveaux (local, national et international). L’ordre du jour a ensuite été adopté tel que présenté. Il a été convenu que la présidence des réunions avec les experts serait assurée par le pays hôte, Monsieur Christian Hottin et Madame Sylvie Grenet du Ministère de la Culture (France).
6.
Le rapporteur a présenté le rapport de la deuxième réunion de l’organe subsidiaire, lequel a été adopté. Le Secrétariat a présenté l’ensemble des documents de la réunion.

7.
Dans les différentes interventions des membres de l’organe subsidiaire, il a été souligné qu’il ne s’agissait pas seulement de rappeler l’importance du rôle des communautés et des experts, mais de préciser et approfondir leur rôle dans les différentes étapes de la mise en œuvre de la Convention.

8.
Au niveau méthodologique, il a été proposé de traiter dans un premier temps les points autour desquels se dégage un consensus avant d’aborder les aspects plus complexes de la participation des différents acteurs.

Réunion d’experts (28 après-midi et 29 janvier 2008)

9.
Lors de la présentation de l’objet de la réunion, les experts ont été informés que l’organe subsidiaire souhaite bénéficier de leur expérience dans les domaines suivants : (i) l’identification et la définition des différents éléments du patrimoine culturel immatériel, (ii) - la réalisation d’inventaires, (iii) le processus d’élaboration des programmes, projets et activités, et (iv) l’élaboration des dossiers de candidature pour l`inscription sur les listes. Il leur a été précisé que les directives opérationnelles doivent aller au-delà de simples recommandations.

10.
L’importance de la sensibilisation des communautés et de la prise de conscience de l’importance du  patrimoine culturel immatériel a été rappelée comme un préalable nécessaire. En effet, les experts ont constaté dans leurs propres expériences, qu’une absence de sensibilisation ne facilite pas la participation des communautés et ne permet pas une bonne mise en place d’activités de sauvegarde, telles que l’identification et l’inventaire.

11.
Le travail de conscientisation de la part des experts a été amplement souligné pour faire participer les communautés dans toutes les démarches concernant la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel et leur expliquer en particulier les implications des inscriptions sur la Liste représentative qui doit être considérée comme une démarche de partage de l’élément proposé avec le monde. 

12.
La nécessité du retour aux communautés des résultats des recherches et des travaux de documentation a largement été soulignée, de même que l’implication des communautés dans le suivi donné à ces travaux.

13.
A l’issue de ces premiers débats, l’organe subsidiaire s’est réuni afin d’en faire un bilan. Il en est ressorti qu’il est indispensable d’obtenir l’accord préalable des communautés mais aussi de leur restituer ce que les chercheurs auront mis en évidence ; il a également été constaté que la valorisation du  patrimoine culturel immatériel et la sensibilisation des communautés sont à la fois cruciales et complexes. La question de créer un lien direct entre les communautés et le Comité  a également été soulevée.

14.
Les experts ont abordé lors de la deuxième journée plusieurs points importants concernant la participation des  communautés : 

(i) 
Le degré de participation des communautés au processus d’inscription sur la Liste représentative de la Convention, et tout particulièrement à l’élaboration des dossiers de candidature ainsi que leur coopération avec des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche

15.
La première question posée aux experts était de savoir s’il fallait une description des pratiques par les communautés elles-mêmes et le rôle que devraient jouer les experts dans cette démarche. Le Secrétariat a précisé qu’il serait nécessaire de pouvoir mettre des vidéos sur la page web de la Convention de tous les éléments inscrits afin que chaque élément inscrit puisse contribuer à la visibilité du patrimoine culturel immatériel, ce qui constitue un objectif majeur de l’inscription sur cette Liste. Il a rappelé que le programme de la Proclamation demandait la soumission de deux vidéos (une de 2 heures et une de 10 minutes). Le Secrétariat a souligné que, comme l’assistance préparatoire n’est prévue que pour la préparation des dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente, il serait difficile de demander à ce qu’une vidéo soit soumise avec le dossier de candidature pour la Liste représentative.  
16. 
Certains experts ont souligné tout d’abord que la documentation d’un élément du patrimoine culturel immatériel est un domaine privilégié d’interaction et de coopération entre les communautés, d’une part, et les experts, les centres d’expertise et les institutions de recherche, d’autre part. 

17.
Pour ce qui est spécifiquement de la documentation audiovisuelle, les experts ont souligné que la participation effective des communautés est indispensable dans l’élaboration de la documentation et que les experts devraient participer dans sa validation et assister les communautés dans la production du contenu. Par ailleurs cette documentation devrait se produire à l’intérieur des communautés et dans leur contexte habituel en évitant toute mise en scène.

18.
Certains experts ont mis en avant l’expérience positive dans le cadre de l’élaboration des dossiers de candidature pour la Proclamation des chefs-d’œuvre où il a été nécessaire de créer des conditions optimales de coopération entre l’action gouvernementale, l’expertise nécessaire pour le montage du dossier et la participation et l’acceptation par les communautés concernées. Un dialogue à ce niveau a été considéré comme indispensable pour que la démarche soit efficace et qu’elle soit bien acceptée par les communautés. Le rôle des experts est aussi de faire comprendre la démarche des nominations aux communautés, groupes ou individus concernés. 

19.
La documentation audiovisuelle est considérée par beaucoup d’experts comme un élément clé pour faire participer les communautés à tous les niveaux. Il a été souligné par ailleurs que dans le cas des chefs-d’œuvre, la vidéo de deux heures a permis de présenter et faire participer un plus grand nombre de communautés et de les mettre en synergie avec les experts et les centres d’expertise. Certains experts ont considéré que la pratique suivie dans le cadre de la présentation des dossiers de candidature au programme de la Proclamation était un bon exemple à suivre, surtout en ce qui concerne la Liste représentative. Les experts ont rappelé que l’UNESCO a mis l’accent dans cette démarche sur l’importance du dossier de fond constitué en trois parties : (i) une partie documentaire avec des éléments factuels, (ii) une partie analytique argumentée avec le point de vue de scientifiques, et (iii) une documentation d’appui démonstrative comportant un document vidéo de deux heures d’archives exempte de tout montage illustrant la pratique au sein de la communauté dans le contexte actuel. Il fallait dans ce document audiovisuel souligner les éléments sociaux, économiques et environnementaux. Ensuite il était demandé un document de 10 minutes spécifique au dossier illustrant les principales caractéristiques de la candidature et démontrant la représentativité de l’élément proposé. La vidéo était à la fois une manière de faire participer les communautés, et en même temps, une preuve de leur participation.

20.
Sur l’accord des communautés, certains experts ont souligné qu’il ne fallait pas systématiquement un accord administratif des communautés car dans beaucoup de cas le problème de la représentativité et de l’adhésion se pose. Pour ce faire, il est nécessaire d’instaurer une relation de confiance et c’est ici que les experts jouent un rôle important en tant que facilitateurs. 

21.
Pour démontrer le caractère vivant de l’élément proposé et l’implication des communautés dans l’élaboration du dossier, le concours des experts extérieurs est nécessaire afin de les aider à constituer le dossier de candidature.

22.
Les experts ont néanmoins mis en garde sur la nécessité de ne pas montrer dans les vidéos les pratiques considérées comme « secrètes » au sein de certaines communautés. Ils ont également souligné que compte tenu de la différence de qualité de vidéos d’un pays à un autre, ces vidéos pourraient avoir une influence certaine au moment de l’évaluation. Un expert a souligné qu’il était nécessaire de tenir compte d’un certain équilibre entre les différents domaines proposés et les difficultés pratiques de traduire en images certaines expressions culturelles. La question de la représentativité des communautés et l’identification de l’autorité compétente pour se prononcer au nom des communautés peut poser des problèmes dans certains pays et dans certaines régions en particulier. 

23.
En fin de séance les experts ont souligné la nécessité de la pleine participation des communautés pour la question du transfert d’une liste à une autre ou pour le retrait ainsi que l’importance de les impliquer dans toutes les activités, programmes et projet liées à la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel, conformément à ce qui est prévu dans la Convention.

(ii) 
Rôle des centres régionaux consacrés à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 

24.
De manière générale, les experts ont insisté sur le fait que les centres régionaux pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, envisagés ou déjà crées, n’avaient pas pour vocation de se substituer aux États dans la constitution des inventaires ni pour faire des propositions sur les Listes de la Convention. Ces centres devraient jouer un rôle de coordination et de relais pour la promotion de la mise en œuvre de la Convention au sein des leurs États membres.

25.
Ensuite, la représentante du Pérou à l’organe subsidiaire a fait une présentation de l’expérience du CRESPIAL (Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine immatériel en Amérique latine), premier centre régional pour le PCI crée sous les auspices de l’UNESCO en février 2006. Elle a fait état des avancées du Centre et des difficultés auxquelles cette nouvelle institution se trouve confrontée dans sa phase de lancement. Elle a souligné que parmi les projets phares du Centre figure celui de coopérer entre les États pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel partagé par plusieurs pays, comme c’est le cas du projet pour la sauvegarde de la langue guarani. Par ailleurs, la représentante du Pérou a annoncé la tenue d’une réunion d’experts sur les droits collectifs des communautés, surtout en ce qui concerne les connaissances traditionnelles, la médicine traditionnelle et l’utilisation des plantes médicinales. De même, elle a partagé la réflexion au sujet de la participation de la société civile au sein du CRESPIAL qui s’efforce de faire participer, en dehors des représentants gouvernementaux, des représentants des communautés détentrices et des praticiens du patrimoine culturel immatériel ainsi que des centres de recherche, des universités et des experts individuels dans les travaux du Centre.

26.
Le Secrétariat a souligné que, pour la création de ces centres, il était indispensable que ceux-ci contribuent au programme de l’UNESCO. Tout en rappelant les procédures adoptées par le Conseil exécutif de l’Organisation conduisant à la création de centres, il a été rappelé – à la demande de l’organe - un nombre d’initiatives dans ce sens.

27.
La Turquie a annoncé son intention de créer un centre régional à Istanbul portant sur l’archivage et les Trésors humains vivants et la Bulgarie a informé de l’évolution des travaux préparatoires pour la création du Centre régional pour l’Europe du Sud et la région de la Mer noire. La Syrie, pour sa part, a annoncé une initiative régionale visant à la création d’un centre régional qui aurait essentiellement un rôle de coordination pour les efforts de sauvegarde dans les pays arabes.

28.
Les experts ont insisté sur l’importance de la mise en place de mécanismes de coopération pour renforcer leur interaction dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, mais ont insisté sur la nécessité d’établir une stratégie pour assurer une coordination à ce niveau. 

29.
Un expert a posé la question de la spécialisation éventuelle de ces centres sur des domaines spécifiques de la sauvegarde et mis en garde contre la prolifération. Certains experts ont souligné la possibilité d’organiser des mécanismes de coopération au niveau régional en dehors des centres, par la création de réseaux régionaux dont la gestion se déplacerait d’un pays à un autre, ou la coopération entre centres et institutions spécialisés dans des régions différentes. 
30.
Un expert a souligné que, s’agissant du patrimoine culturel immatériel et compte tenu que la culture n’est pas façonnée par des régions géographiques, il ne faut pas reproduire un partage de ces centres selon les critères de régions politiques au sens de l’UNESCO. Il a été néanmoins souligné que les centres régionaux de catégorie 2 ne se substituent pas à d’autres formes de coopération ni n’entrent en concurrence avec les institutions qui travaillent dans le même domaine. Enfin, les experts ont souligné que dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, la coopération régionale est un moyen privilégié pour renforcer les liens entre les pays et consolider la paix.

31.
Certains experts ont souligné également la nécessité dans certains cas d’adopter une approche commune pour la gestion et la sauvegarde des éléments qui relèvent à la fois du patrimoine culturel matériel et immatériel. Quelques exemples ont été cités d’interaction entre ces deux types de patrimoine, notamment en Amérique latine avec le projet du Chemin inca (Qhapac Nan) qui associe un système de routes, les monuments qui s’y trouvent et les pratiques sociales associées. D’autres exemples, comme le Chemin de Saint Jacques de Compostelle, ou encore les corridors culturels des Balkans ont été évoqués pour illustrer cette interaction.

32.
Les experts ont apporté un grand nombre d'exemples concrets de leur activités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés ou leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des institutions de recherche qui ont constitué une  source riche d'informations pour les membres de l'Organe.

III. Conclusions

33.
L’organe subsidiaire s’est réuni le 30 janvier 2008 afin de finaliser le projet de directives opérationnelles à soumettre à la prochaine session du Comité. Il a procédé à l’examen du projet préparé par le Secrétariat sur la base des discussions des deux jours précédents. A l’issue de débats sur l’ensemble des modalités possibles de participation des différents groupes d’acteurs, les membres de l’organe subsidiaire ont adopté le texte ci-dessous, incluant un préambule, un projet de directives opérationnelles et des recommandations :
Préambule 
Considérant que le patrimoine culturel immatériel est le reflet de la diversité culturelle de l’humanité et de la biodiversité de la planète et qu’à ce titre il s’exprime par la multitude de créations multiformes accumulées par l’histoire et les cultures humaines et qu’il convient de mettre en évidence et en valeur ce qu’elles ont de caractéristique, d’unique et de différent à la fois ;

Considérant qu’au cœur de la question du patrimoine culturel immatériel figurent les communautés, les groupes et les individus qui le créent, l’entretiennent et transmettent et qu’à ce titre ils se placent au centre des préoccupations de la Convention ; 

Considérant que la connaissance, le savoir et les théories relatives aux expressions, pratiques et manifestations du patrimoine culturel immatériel sont des élaborations de l’esprit indispensables à leur compréhension, intelligence et empathie, il convient de considérer l’étude et la recherche scientifique comme la stratégie idoine à même de permettre la conception des programmes de sauvegarde ;

Considérant que la connaissance, la socialisation et la diffusion du patrimoine culturel immatériel favorisent l’inter-culturalité et la compréhension entre les peuples et qu’à ce titre la pleine expression de celui-ci constitue un atout en faveur de l’entente et de l’instauration de la paix entre les hommes ;

Tenant compte de ce que la présente contribution ne constitue qu’une étape dans le processus de réflexion qu’il convient de poursuivre ;

Et dans la continuité de la deuxième session ordinaire du Comité tenue à Tokyo et des réunions de Paris (7 novembre 2007) et de Bucarest (15 décembre 2007), l’organe subsidiaire chargé de préparer un document sur les modalités possibles de participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention par le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, propose les directives opérationnelles et les recommandations suivantes :
	Directives opérationnelles concernant l’implication des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention

	1.
	Rappelant l’article 12 (b) et dans l’esprit de l’article 15 de la Convention, le Comité encourage les États parties à établir une coopération fonctionnelle et complémentaire entre les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel, ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche. 

	2.
	Les États parties sont encouragés à créer un organisme consultatif ou un mécanisme de coordination qui permettra d’impliquer les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche,  notamment dans: 

	
	· l’identification et la définition des différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur leur territoire,

	
	· la réalisation d’inventaires,

	
	· le processus d’élaboration des programmes, projets et activités,

	
	· l’élaboration des dossiers de candidature pour l`inscription sur les listes, conformément aux paragraphes pertinents du chapitre 2 des présentes directives opérationnelles,

	
	· le retrait d’un élément du patrimoine culturel immatériel d’une Liste ou son transfert sur l’autre, comme visé aux paragraphes 20, 21, 35 et 36 des présentes directives opérationnelles.

	3.
	Les États parties s’efforcent de faire prendre conscience aux communautés, aux groupes et, le cas échéant, aux individus, si besoin est, de l’importance et de la valeur de leur patrimoine culturel immatériel, ainsi que de celles de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel afin que les détenteurs de ce patrimoine puissent s’approprier cet instrument normatif.

	4.
	Les États parties prennent, conformément aux dispositions des articles 11 à 15 de la Convention, les mesures appropriées en vue du renforcement des capacités des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus.

	5.
	Le Comité invite, dans la limite des ressources disponibles, les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus ainsi que les experts, centres d’expertise et instituts de recherche à l’occasion de ses sessions, afin de créer des forums de rencontre entre ceux-ci et le Comité et d’être en mesure, le cas échéant, de les consulter sur toute question particulière, conformément à l’article 8.4 de la Convention.

	6.
	Les États parties sont encouragés à établir et mettre à jour régulièrement, de façon adaptée à leur situation, un répertoire d’experts, centres d’expertise, instituts de recherche, ainsi que de centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention, qui pourraient entreprendre les études visées à l’article 13 (c) de la Convention.


	7.
	Les États parties sont encouragés à développer conjointement des réseaux d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche au niveau sous-régional et régional pour élaborer des approches partagées concernant notamment les éléments du patrimoine culturel immatériel qu’ils ont en commun ainsi que des approches interdisciplinaires.

	8.
	Parmi les organismes publics ou privés mentionnés au paragraphe 13 des présentes directives opérationnelles, le Comité implique les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche, ainsi que les centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention, pour s’acquitter entre autres des fonctions mentionnées au paragraphe 79 des présentes directives opérationnelles.

	9.
	Les États parties qui détiennent de la documentation sur un élément du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire d’un autre État partie sont encouragés à la partager avec cet autre État qui mettra cette information à la disposition des communautés, des groupes, et, le cas échéant, des individus concernés ainsi que des experts, centres d’expertise et instituts de recherche. 

	10.
	Les États parties encouragent l’accès pour les communautés, les groupes, et, le cas échéant, les individus aux résultats des recherches effectuées en leur sein ainsi que le respect des pratiques régissant l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel conformément à l’article 13 (d) de la Convention.

	11.
	Les États parties sont encouragés à participer aux activités des centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel qui sont ou seront créés sous les auspices de l’UNESCO pour pouvoir coopérer de la manière la plus efficace possible, dans le sens de l’article 19 de la Convention, et avec l’implication des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche.


Recommandations

L’organe subsidiaire :

- encourage l’organisation de rencontres entre les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche sur divers thèmes relatifs au patrimoine culturel immatériel / domaines de valorisation du patrimoine culturel immatériel, avec l’assistance du Secrétariat du Comité, afin de faciliter leur coopération ;
- recommande la poursuite de la réflexion sur les modalités de participation des communautés, groupes et, le cas échéant, les individus ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche, en tenant compte de la réalité de la mise en œuvre de la Convention.
ANNEXE 1

Deuxième réunion de l’organe subsidiaire sur les modalités de participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche

Bucarest, 15 décembre 2007

Rapport

Ouverture

La réunion a été ouverte par M. Nitulescu, Secrétaire général du Ministère de la culture et des cultes de la Roumanie.

En raison de l’absence du Président de l’organe subsidiaire (Sénégal), la présidence a été confiée à la Roumanie.

La Roumanie a précisé que la réunion de Bucarest est une réunion préparatoire pour la prochaine réunion de l’organe subsidiaire qui se réunira en France en janvier 2008.

Adoption de l’ordre du jour

La Belgique, soutenue par l’Algérie, a proposé de supprimer le point 5 qui n’est pas dans le mandat de l’organe subsidiaire du fait qu’il porte sur l’ensemble de la mise en œuvre de la Convention et non pas sur les modalités de participation. 

Le Président a proposé de laisser ce point comme un sujet libre pour discussion entre les membres de l’organe subsidiaire à la fin de la réunion.

Le Sénégal a proposé de fusionner les points 4 ainsi que 2 a) et 2 b) en raison de leur similitude.

Il a été décidé de supprimer le point 4.

La Belgique a proposé de remplacer le terme « limits of implication » au point 3 de l’ordre du jour par « degrees of implication » dans la version anglaise.

L’ordre du jour a été ainsi adopté.

Point 1 de l’ordre du jour : méthodes de travail de l’organe subsidiaire pour la mise en œuvre de la décision 2.COM 8

Le Sénégal a rappelé que l’organe subsidiaire doit travailler à partir des commentaires des États parties. Il a également proposé que l’organe dispose d’un document de synthèse des commentaires pour pouvoir commencer à réfléchir sur les modalités pratiques au niveau national et international de manière à ce que d’ici sa prochaine réunion il puisse fonder ses propositions de modalités de participation sur cette synthèse.

La Roumanie a précisé que le but de la réunion de Bucarest n’est pas de finir le document qui doit l’être à l’occasion de la réunion qui se tiendra en France. Elle a proposé qu’un projet de document soit élaboré sur la base des commentaires déjà reçus et qu’il reste à un point inachevé.

Le Pérou a souligné l’importance de mentionner les buts de l’organe en tenant compte de l’article 7 de la Convention qui concerne les fonctions du Comité intergouvernemental.

Le Sénégal a rappelé que les acteurs concernés ne sont pas de même nature et qu’il conviendra de distinguer deux groupes dans la discussion. Etant donné que la Convention prévoit différents champs et niveaux de participation, il a suggéré que soit d’abord envisagé le niveau le plus pertinent et qu’ensuite le type d’activités correspondant soit proposé aux niveaux national et international, d’une part pour les communautés et les praticiens et d’autre part pour les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche.

L’Algérie a rappelé que l’organe subsidiaire ne prend pas de décisions, mais fait des propositions au Comité intergouvernemental sur la base de la Convention. Il a précisé que la réunion de Bucarest est une étape vers la réunion qui se tiendra en France.

La Belgique a réitéré sa proposition, faite le 7 novembre 2007 lors de la première réunion de l’organe subsidiaire, de créer un forum sur Internet pour permettre des échanges entre les membres de l’organe subsidiaire d’ici la réunion qui aura lieu en France, étant donné que les commentaires reçus à ce jour sont en général plutôt sommaires.

La Roumanie a proposé que l’organe subsidiaire travaille sur la base du document préparé par le Secrétariat de l’UNESCO.

L’Algérie a considéré que la proposition de la Belgique de création d’un forum est pertinente et a demandé au Secrétariat de l’UNESCO de préparer une synthèse des commentaires reçus des États parties.

La Bulgarie (observateur), appuyée par la Turquie (observateur), a proposé d’avoir une discussion sur les différents niveaux de participation de chaque acteur.

Le Sénégal a précisé qu’il conviendrait d’examiner les différents niveaux de participation en distinguant les deux différentes catégories d’acteurs, conformément au document préparé par le Secrétariat.

La Roumanie ayant proposé que les membres de l’organe subsidiaire tiennent compte des propositions des États parties, le Sénégal a estimé que ce serait un exercice trop long en l’absence d’une synthèse de ces contributions et a proposé que les discussions de l’organe s’orientent sur le « comment » la participation des deux catégories d’acteurs sera envisagée.

L’Algérie a précisé que le document issu de la réunion de Bucarest serait réactualisé après cette réunion.

Sur proposition de la Roumanie, il a été décidé de prendre comme base de discussion le document préparé par le Secrétariat. 

Point 2 de l`ordre du jour : Discussions sur les modalités possibles d’impliquer les communautés ou leurs représentants, les praticiens ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention

La Roumanie a insisté sur la nécessité de distinguer la participation au niveau national de la participation au niveau international ainsi que la nécessité de ne pas rouvrir le débat sur le terme « communauté » étant entendu que ce terme diffère d’un pays et l’autre et qu’il convient de dépasser le problème de la terminologie.

Le Sénégal a partagé l’avis de la Roumanie et a proposé de porter le débat sur l’identification, la représentativité et la légitimité des communautés sans pour autant définir le terme « communauté ».

La Belgique a proposé que l’on entende par « communauté » un groupe de personnes qui partage un élément du patrimoine culturel immatériel.

La Turquie (observateur) a rappelé qu’il avait été impossible pendant les négociations sur le texte de la Convention de définir le terme « communauté ». Il a également précisé qu’il conviendrait d’ajouter au terme « communautés » le terme « groupes et, le cas échéant, les individus » comme mentionné dans la Convention. Enfin, il a rappelé qu’il serait utile dans les discussions de tenir compte du projet de directives opérationnelles concernant la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus dans le processus d’inscription sur les listes (décision 2.COM 6) ainsi que dans le cadre de l’assistance internationale (décision 2. COM 11).

L’Algérie a proposé d’énoncer dans le document des principes de base, parmi lesquels la réaffirmation de la responsabilité des États parties dans la mise en œuvre de la Convention. Il a souligné qu’il était délicat de faire participer des acteurs non institutionnels dans le Comité intergouvernemental.

La Bulgarie (observateur) a exprimé son accord quant à la nécessité de définir quelques principes généraux et a précisé qu’il faut rappeler et reconnaître le rôle principal des communautés qui est de maintenir la vitalité du patrimoine culturel immatériel, rôle qui ne peut pas être assuré par les experts.

La Belgique a précisé que quand on mentionne les communautés elles peuvent être représentées au sein d’associations ou d’ONG et qu’il conviendrait de prévoir la situation où les communautés ne sont pas représentées au niveau national, dans le cas des communautés transfrontières par exemple.

L’Algérie a rappelé que la Convention fixe des limites et que l’article 15 est clair sur la participation des communautés qui créent, entretiennent, etc. et qu’on ne mentionne pas les ONG. Il a également précisé que les ONG sont différentes selon les États et que cette question a fait l’objet de discussions lors des sessions du Comité de Chengdu et de Tokyo.

Le Japon a été de l’avis qu’il s’agit d’une question complexe. Il a manifesté son accord eu égard à la nécessité de ne pas entrer dans le détail de la définition du terme « communauté ». Il a estimé que le but de la réunion de Bucarest est de faciliter le travail de l’organe lors de la réunion qui se tiendra en France et qu’il conviendrait de consacrer la présente réunion à la définition de priorités, à donner des orientations et à sélectionner les points les plus importants du document préparé par le Secrétariat. Il a alors proposé de revenir à ce document.

La Roumanie, se référant au point soulevé par l’Algérie concernant les ONG, a informé qu’en Roumanie il n’existe pas d’ONG du type de celles intervenant dans le cadre de la Convention de 1972. Il n’existe que des ONG locales qui sont spécialisées dans un domaine du  patrimoine culturel immatériel. Appuyée par la Belgique, la Roumanie a soulevé la nécessité de rappeler la responsabilité des États.

La Belgique a estimé qu’il est préférable, dans le cadre de la Convention 2003, de ne pas avoir de « super » ONG, comme c’est le cas pour la Convention de 1972. En effet, le contexte de la Convention de 2003 est différent en ce sens que ce sont des personnes qui sont impliquées et non des monuments à protéger. Par ailleurs, il a insisté sur le fait que l’État sert de relais, mais qu’on doit faire participer les communautés, ce qui représente un cas de figure nouveau.

Le Sénégal a manifesté son accord avec l’Algérie et la Belgique eu égard au fait que ce sont les communautés qui font vivre le patrimoine culturel immatériel.

La Roumanie a estimé que les ONG peuvent aussi être composées de représentants des communautés.

Le Pérou a exprimé son accord quant à la difficulté de définir le terme « communauté » et à la nécessité de rappeler le rôle des États, tout en rappelant également le rôle des communautés mentionné dans le préambule de la Convention de 2003 (« Reconnaissant que les communautés, en particulier les communautés autochtones, … »). 

La Roumanie a estimé que les communautés pourraient se constituer en ONG afin d’être représentées, même si la Convention n’en fait pas mention.

L’Algérie, toutefois, a jugé que cette question ne doit pas être abordée au sein de l’organe subsidiaire, en rappelant qu’il n’est pas prévu d’adopter les mêmes principes d’accréditation pour les communautés que pour les ONG. Tout en insistant sur la nécessité de la participation des communautés, il a estimé qu’il appartient à chaque État de donner à des ONG représentant des communautés la possibilité de participer.

Le Sénégal a déclaré qu’il ne convient pas de faire de différence entre les communautés et les communautés constituées en ONG et que l’État doit les impliquer quelle que soit leur forme (ONG, etc.) et leur niveau d’organisation. Il a également rappelé le but de la réunion qui est de préciser les modalités de participation des communautés et donc « comment » les faire participer et dans quoi (l’élaboration des inventaires, les inscriptions sur les listes, l’identification des projets et programmes, etc.). Concernant les mécanismes de participation à mettre en place, il a suggéré que, tout en gardant comme principe que l’initiative de la définition du mode de participation appartient à l’État, l’organe subsidiaire réfléchisse néanmoins à une proposition de mécanisme, par exemple sous la forme d’un mécanisme consultatif (communautés/ONG/autorités nationales). 

Cette proposition a été appuyée par la Belgique qui a estimé que l’agrégation des différents acteurs est une des possibilités de les impliquer et qu’il convient de trouver un mécanisme par lequel les communautés et les experts collaboreraient.

L’Algérie a proposé de passer en revue le texte préparé par le Secrétariat, tout en gardant à l’esprit que ce texte sera évolutif quant au degré d’implication des différents acteurs.

A l’issue de débats sur l’ensemble des modalités possibles de participation des deux groupes d’acteurs, les membres de l’organe subsidiaire ont adopté le texte annexé au présent rapport, étant entendu qu’il ferait l’objet d’échanges entre eux d’ici la réunion qui se tiendra à Vitré (France) du 28 au 30 janvier 2008.

* * * * *

ANNEXE 2
TEXTE ADOPTÉ
Modalités de participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, 

des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche 

dans la mise en œuvre de la Convention

1.
Les articles de la Convention :

1.1
La Convention mentionne dans différents articles la participation des communautés, des groupes et - le cas échéant - des individus, à l’identification et à la définition des éléments de leur patrimoine culturel immatériel ainsi qu’aux activités de sauvegarde et à leur gestion (articles 2.1, 13 (d) (ii), 14, 15 et 21 (b)), tandis que l’article 11 (b) mentionne les communautés, les groupes et les organisations non gouvernementales.

1.2
Le texte de la Convention prévoit dans différents articles la participation des communautés, des groupes et - le cas échéant - des individus dans les mesures de sauvegarde à l’échelle nationale, en leur accordant un rôle prépondérant. Ainsi, les États parties sont tenus, selon l’article 11 (b), d’impliquer les communautés, groupes et organisations non gouvernementales dans l’identification et la définition des éléments de leur patrimoine culturel immatériel. L’article 13 (d) (ii) encourage les États parties à garantir l’accès à ce patrimoine tout en respectant les pratiques coutumières. Par ailleurs, l’article 15 demande que chaque État partie s’efforce d’assurer la plus large participation des communautés, des groupes et - le cas échéant - des individus dans la mise en œuvre des activités de sauvegarde et de les impliquer activement dans la gestion de leur patrimoine.

1.3.
Sur le plan international, l’article 8.4 de la Convention prévoit que le Comité « peut inviter à ses réunions tout organisme public ou privé, ainsi que toute personne physique, possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel, pour les consulter sur toute question particulière. » Cette disposition de la Convention permet au Comité de faire appel à toute une catégorie d’acteurs y compris des représentants des communautés, des praticiens, des experts – aussi bien internes qu’externes aux communautés -, des centres d’expertise et des instituts de recherche. Cette consultation se fera sur une base ad hoc et le Comité devra décider au cas par cas. 

1.4. 
Par ailleurs, en vertu de l’article 8.3, « [l]e Comité peut créer temporairement les organes consultatifs ad hoc qu’il estime nécessaire à l’exécution de sa tâche. » Le Comité pourra dans l’exercice de cette prérogative inclure dans ses organes ad hoc des représentants des communautés, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche.

2.
Délibérations au sein du Comité

2.1
Première session ordinaire (Alger, 18 - 19 novembre 2006)

2.1.1 
Lors de sa première session ordinaire, tenue à Alger en novembre 2006, le Comité avait considéré important de compter, non seulement sur la participation des organisations non gouvernementales accréditées au sens de l’Article 9 de la Convention, mais aussi sur celle des praticiens, des communautés, ou leurs représentants, ainsi que des centres d’expertise ayant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. A cet égard, le Comité a invité les États parties à la Convention à lui présenter des propositions relatives aux critères d’accréditation et de représentativité de praticiens du patrimoine culturel immatériel, des organisations non gouvernementales ainsi que de centres d’expertise  et demandé au Secrétariat de lui soumettre à sa prochaine session une proposition à ce sujet (décision 1.COM 6). Dans leurs commentaires écrits, une majorité d’États a souligné la nécessité d’assurer une participation effective des communautés et des praticiens du patrimoine culturel immatériel dans la mise en œuvre de la Convention. Certains États parties se sont prononcés sur le fait que des experts reconnus par leurs compétences pourraient aussi apporter leur contribution aux travaux du Comité.
2.2
Première session extraordinaire (Chengdu, 23 - 27 mai 2007)

2.2.1
Lors de sa première session extraordinaire, tenue à Chengdu (Chine), le Comité, a confirmé l’importance d’impliquer dans la mise en œuvre de la Convention, les communautés, ou leurs représentants, les praticiens, les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche. Le Comité a demandé au Secrétariat de lui soumettre lors de sa deuxième session ordinaire un document portant sur la participation de ces acteurs (Décision 1.EXT.COM.10 bis).

2.2.2
Lors de la réunion de Chengdu, le Comité a distingué les acteurs susmentionnés des organisations non gouvernementales qui seront accréditées auprès du Comité au sens de l’article 9 de la Convention et avec lesquelles le Comité entretiendra des relations stables à des fins consultatives. 

2.3
Deuxième session ordinaire (Tokyo, 3 - 7 septembre 2007)

2.3.1 Lors des débats concernant cette question à Tokyo, le Comité a insisté sur l’importance d’examiner cette question en détail afin de définir les modalités de participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention. Le Comité a alors décidé de créer un groupe de travail afin d’examiner la question. A l’issue des délibérations du groupe de travail, le Comité a adopté la décision 2.COM 8 dans laquelle il a été réaffirmé et souligné le rôle crucial que jouent les communautés, les groupes et le cas échéant les individus dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ainsi que l’importance de leur participation et de celle des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention. Par ailleurs, par la même décision, le Comité a demandé au Secrétariat de consulter les États parties sur cette question.

2.3.2 Enfin, par la même décision et conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur, le Comité a décidé de créer un organe subsidiaire chargé de préparer pour sa prochaine session un document sur les modalités possibles de participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention, sur la base des commentaires fournis par les États parties. Les États membres élus dans l’organe subsidiaire sont: l’Algérie, la Belgique, le Japon, le Pérou, la Roumanie et le Sénégal.

2.3.3 Lors des débats du Comité, l’importance de traiter séparément les modalités de participation des communautés ou de leurs représentants et des praticiens, d’une part, et des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche, d’autre part, a été soulignée, en raison de la nature différente de ces acteurs. A cet égard, il a été mentionné qu’il conviendrait de préciser clairement le rôle de chacun.

2.3.4 Il a également été considéré qu’une attention toute particulière devrait être accordée à la participation des communautés ou de leurs représentants et des praticiens, étant donné que leurs moyens d’accès sont plus limités, et qu’il est donc important d’interpréter la Convention afin d’assurer leur participation.

2.3.5 Par ailleurs, le projet de directives opérationnelles, figurant en annexe 1 à la décision 2. COM 6 concernant les inscriptions sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, stipule au paragraphe 4 que « en vue de leur évaluation par le Comité, les candidatures seront examinées de préférence par plus d’une organisation consultative accréditée conformément à l’article 9.1 de la Convention et/ou un ou plusieurs organismes publics ou privés ou des personnes physiques possédant des compétences avérées dans les domaines du patrimoine culturel immatériel, conformément au paragraphe 4 de l’article 8 de la Convention». 

2.3.6 Dans les décisions 2.COM 9 - Projet d’orientations des ressources du Compte spécial pour le patrimoine immatériel- et 2.COM 10 - Projet d’utilisation des ressources du Fonds -, il est mentionné que les ressources du Fonds peuvent, entre autres, être utilisées pour financer « les frais de participation d’organismes publics ou privés, ainsi que des personnes physiques, notamment les membres des communautés et des groupes invités par le Comité à ses réunions afin de les consulter sur toute question particulière », ainsi que « le coût de services consultatifs fournis, à la demande du Comité, par des organisations non gouvernementales, et par des organisations à but non lucratif, par des organismes privés et publics et par des personnes physiques ». 

2.3.7 Enfin, par sa Décision 2.COM 11 -Directives opérationnelles pour l’assistance internationale -, le Comité a précisé qu’il pourra fonder sa décision d’accorder une assistance sur le critère selon lequel « les communautés, groupes et/ou individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi qu’à leur évaluation et à leur suivi ». 

3.
Modalités possibles de participation des communautés ou de leurs représentants et  des praticiens, ainsi que des experts, des centres d’expertise et instituts de recherche

Chapeau pour le point 3 (adopté)

Le Comité, rappelant le paragraphe 6 du préambule de la Convention, réaffirme et souligne le rôle crucial que jouent les communautés, les groupes ou leurs représentants, les praticiens et, le cas échéant, les individus dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ainsi que l`importance de leur participation et de celle des experts, des centres d`expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention:

Rappelant les articles 18 et 31 de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, concernant leur droit à participer à la prise de décision dans le domaine de leur droit à maintenir, contrôler, protéger et développer leur patrimoine culturel, leurs connaissances traditionnelles et leurs expressions culturelles traditionnelles, (Proposition du Pérou pour discussion future).
3.1.
Modalités de participation des communautés ou de leurs représentants et des 
praticiens


a) 
Le Comité considère que le rôle fondamental des communautés, des groupes ou de leurs représentants, des praticiens et,  le cas échéant, des individus consiste dans le maintien de la vitalité du patrimoine culturel immatériel, dans la garantie des conditions favorisant la transmission des connaissances et dans sa transmission aux générations futures. (Proposition de la Bulgarie, observateur, pour discussion future).

b) Conformément aux objectifs de la Convention, le Comité encouragera les États parties à assurer la participation effective de ceux créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde à l’échelle nationale - voir notamment les articles 11, 12, 13, 14 et 15 de la Convention - entre autres a travers la diffusion des meilleures pratiques et des recommandations à ce sujet.

c) Le Comité pourra faire des recommandations aux États parties visant à leur permettre de prendre les mesures de sauvegarde permettant « à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément », conformément au critère U3 pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et au critère R3 pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (décision 1.EXT.COM 6). 

d) Le Comité vérifiera que l’élément est « proposé au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé », conformément au critère U4 pour l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et au critère R4 pour l’inscription sur la Liste représentative (décision 1.EXT.COM 6).

e) Le Comité encouragera les États parties à assurer une participation effective des communautés, des groupes ou de leurs représentants, des praticiens et, le cas échéant, des individus ainsi que à la mise en œuvre de la Convention à l’échelle nationale, entre autres la participation dans :

- l’identification et la définition des différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur leur territoire,

- la réalisation d’inventaires,

- le processus d’élaboration des programmes, projets et activités,

- l’élaboration des dossiers de candidature pour l`inscription sur les listes, conformément au paragraphe 1 de l’annexe 1 de la décision 2.COM 6.

Les États parties prendront, conformément aux dispositions de l`article 14 de la Convention, les mesures appropriées en vue du renforcement des capacités des communautés, des groupes ou de leurs représentants et, le cas échéant, des individus ainsi que des praticiens. 

f)
Le Comité pourra inviter à participer à ses sessions et aux réunions d`experts organisées sous ses auspices, des communautés, des groupes ou leurs représentants, des praticiens et, le cas échéant, des individus qui sont directement concernés par des points présentés à l’ordre du jour afin de les consulter sur toute question particulière. Ils pourront être invités en consultation avec les États parties intéressés (article 8.4 de la Convention).

g)
Le Comité encouragera les États parties à inviter des communautés, des groupes ou leurs représentants, des praticiens et, le cas échéant, des individus à participer aux rencontres qu’ils organisent sur le patrimoine culturel immatériel.

h)
Sur la base des décisions 2.COM 6, 9, 10 et 11 mentionnées aux paragraphes 2.3.5, 2.3.6 et 2.3.7 ci-dessus, le Comité pourra faire appel à des communautés, des groupes ou leurs représentants, des praticiens et, le cas échéant, des individus, entre autres, dans les cas suivants :

i) Consultation dans le cadre de l’inscription d’un élément les concernant sur l’une des listes prévues par la Convention, comme stipulées aux articles 16 et 17 de la Convention ; 

ii) Évaluation et sélection des programmes, projets et activités prévus à l’article 18 de la Convention les concernant ;

iii) Mise à disposition d’experts et de praticiens tel que mentionné à l’article 21 (b) de la Convention dans le cadre des diverses formes d’assistance internationale;

iv) Évaluation de l’état de sauvegarde d’un élément du patrimoine culturel immatériel les concernant;

v) Élaboration des documents sur toute question les concernant dans le domaine du patrimoine culturel immatériel ;

vi) Élaboration des directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention.

N.B. : Afin d’harmoniser la terminologie utilisée dans les propositions de modalités de participation avec celle utilisée dans le texte de la Convention, et ce tout en gardant l’esprit de la décision 2 COM.8, le groupe subsidiaire propose d’utiliser les termes suivants : « les communautés, les groupes ou leurs représentants, les praticiens et, le cas échéant, les individus » au lieu de « les communautés ou leurs représentants et  les praticiens ».

3.2.
Modalités de participation des experts, des centres d’expertise et des instituts de 
recherche

3.2.1 Dans le cadre de l’assistance consultative ad hoc qui peut être apportée au Comité conformément à l’Article 8.4 de la Convention, le Comité pourra faire appel à des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel pour les consulter sur des questions spécifiques. Les mêmes acteurs peuvent être invités par le Comité à prendre part, aux fins de consultations, aux réunions des organes consultatifs ad hoc que le Comité voudra créer en conformité avec l’article 8.3 de la Convention.

3.2.2 En appliquant l’article 8.3 et 8.4, le Comité veillera au respect du principe de répartition géographique équitable, ainsi qu’à l’équilibre dans l’expertise des différents domaines du patrimoine culturel immatériel couverts par la Convention.

3.2.3 Dans l’esprit des directives opérationnelles élaborées par le Comité à sa deuxième session ordinaire à Tokyo, le Comité pourrait faire appel à des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, entre autres, dans les cas suivants:

a) Examen des dossiers de candidature pour l’inscription sur les listes mentionnées aux articles 17 et 16 de la Convention ;

b) Examen et sélection des programmes, projets et activités prévus à l’article 18 de la Convention ;

c) Mise à disposition d’experts et de praticiens tel que mentionné à l’article 21 (b) de la Convention dans le cadre de diverses formes d’assistance internationale;

d) Examen des rapports sur la mise en œuvre des mesures de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau national et régional (articles 7 (f) et articles 29 et 30 de la Convention); 

e) Examen des demandes d’assistance internationale citées à l’article 22.3 de la Convention ;

f) Examen des rapports périodiques mentionnés aux articles 29 et 30 de la Convention.
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